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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2026 
 

 

Mairie de TILLOY ET BELLAY                                     
25 route nationale 

Tel : 03.26.66.90.69 

Mail :  mairie.tilloyetbellay@orange.fr 

Site : www.tilloy-et-bellay.fr 

 

EN PRÉSENCE DE  
 

M. Christian CARBONI, Maire,  
Mmes Stéphanie BELLOCQ, Angélique CHASSAING, Aurélie PARISOT et Hélène RIGAUX 
MM. Alain COLAS, Florian LE ROUX, Jean-Baptiste MICHEL, Paul PIERRET et Christophe TESTI. 

Absente : Mme Cécile LE MERRE ayant donné pouvoir à M. Christian CARBONI 

 

ORDRE DU JOUR  
 

• Approbation du Procès-verbal du Conseil Municipal précédent 

• Présentation « valorisation et gestion des déchets » par la responsable du service déchets de la 

CCRS 

• Délibération Fonds de concours CCRS 

• Points divers 

• Questions diverses 

 

 
 

M. le Maire déclare la séance ouverte à 19h04 
Mme Stéphanie BELLOCQ est nommée secrétaire de séance. 

 

 
 

 

M. le Maire demande s’il y a des questions ou des remarques. 

Personne ne prenant la parole, l’assemblée approuve le compte-rendu du conseil municipal précédent à 
l’unanimité. 

 
 
 
 

M. le Maire présente Mme Karine ARNOULD, responsable du service déchets. M. le Maire explique 
qu’il accompagne Mme ARNOULD (en tant que Vice-Président) afin de présenter le 
fonctionnement du service aux 16 Conseils Municipaux de la CCRS, d’autant que des 
renouvellements ont eu lieu lors des dernières élections et qu’il est important que chaque élu 
prenne conscience de l’importance de ce service.  
 

PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JUIN 2026 
 

En présence de  

Ordre du jour 

Approbation du Procès-verbal du Conseil Municipal précédent 

Présentation « valorisation et gestion des déchets » par la responsable du service déchets de la CCRS 

mailto:mairie.tilloyetbellay@orange.fr
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Tout le monde est touché par les déchets, aussi il lui semblait important en tant que Vice-
Président en charge de la gestion et de la valorisation des déchets et membre du bureau du 
SYVALOM de rappeler à chacun quelle sont les tâches et les obligations de cette entité.  
M. le Vice-Président dit qu’il souhaite arriver à maîtriser le coût pour les habitants à défaut de le 
diminuer. Pour cela, il faut impérativement passer à une véritable politique de valorisation de la 
matière.  
M. le Maire donne la parole à Mme ARNOULD qui explique que la CCRS est soumise à des 
réglementations : 
- La loi AGEC (Anti-Gaspillage pour une Économie Circulaire) qui vise à réduire le gaspillage et à 
promouvoir le recyclage et la réutilisation des ressources.  
- L’obligation :  
de réduire les ordures ménagères, 
du tri à la source, 
de ne pas dépasser un taux maximum de 10% d’enfouissement, 
- La réglementation sur la taille et la manipulation des bacs d’ordures ménagères, etc… 
 
Mme ARNOULD entre des les détails afin de bien faire comprendre l’importance du tri. 
Elle explique que tout est valorisé : par exemple la chaleur émise par l’incinération des ordures 
ménagères est revendue, ainsi que le résidu (mâchefer) pour des sous-couches routières. Cette 
revente vient en déduction de la facture des usagers.  
La collecte du papier en colonne (containers d’apport volontaire) est de meilleure qualité, et donc 
de meilleure revente.  
Concernant les sacs jaunes, plus d’un déchet sur 4 n’y a pas sa place. Elle explique également qu’il 
ne faut pas imbriquer les boites, ni écraser les bouteilles à la verticale, mais à plat, car le lecteur 
numérique reconnait une bouteille écrasée à plat, la manipulation par un employé n’est donc pas 
nécessaire, contrairement à une bouteille écrasée à la verticale, etc, etc...  
M. Paul PIERRET dit qu’on parle de valorisation mais les coûts continuent d’augmenter, d’où vient 
le problème ?  
Mme ARNOULD répond qu’il y a de plus en plus de règlementation, la REP (Responsabilité Élargie 
des Producteurs) a donc un vrai intérêt économique. Ainsi alors que tous les prix explosent, en 
valorisant on limite cette explosion sur la facture.   
 
Concernant les factures impayées sur toutes les communes de la CCRS, M. le Vice-Président 
indique avoir fait appel aux Maires pour interpeller les contrevenants et ainsi récupérer les 
impayés de 2025 plus rapidement ; impayés qui s’élevaient à plusieurs dizaines de milliers d’euros. 
Le moyen de paiement par virement sera proposé très prochainement, et les chèques bannis.  
 
M. Paul PIERRET demande comment les professionnels sont répertoriés ?  
Mme ARNOULD répond qu’ils sont recherchés sur les bases puis contactés pour une étude au cas 
par cas. 
 
Mme Angélique CHASSAING dit qu’auparavant les déchets alimentaires étaient récupérés pour les 
animaux, est-ce toujours le cas ?  
Mme ARNOULD répond que non, ce n’est plus autorisé.  
 
M. Florian LE ROUX demande quel déchet est le mieux valorisé ?  
Mme ARNOULD répond qu’à ce jour c’est l’aluminium. 
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M. Paul PIERRET demande ce qu’il en est pour les déchets verts ?  
Mme ARNOULD répond que c’est un coût important. 
M. Paul PIERRET demande pourquoi ne pas broyer dans les communes ?  
M. le Vice-Président explique que le broyage avait un moment été proposé mais que le coût est 
exorbitant (2 agents, un camion, du carburant et du temps passé était imputé au service déchets 
car proposé gratuitement aux communes.  Ce coût ne peut être supporté par le service et est 
donc, à sa demande, à l’arrêt pour l’instant).  
M. Florian LE ROUX fait remarquer que si le volume à transporter est moindre, le coût est 
compensé.  
Mme ARNOULD répond qu’en 2025 les conditions météorologiques ont fait qu’il y a eu 
énormément de déchets verts donc un gros volume à transporter.  
M. le Vice-Président ajoute qu’il faut repenser le service dans sa globalité.  
  
M. Jean-Baptiste MICHEL demande si le coût de la gestion des déchets va augmenter ?  
M. le vice-Président répond par l’affirmative même s’il veut cette augmentation la plus indolore 
possible. 
Mme ARNOULD confirme mais explique qu’il est impossible de la quantifier pour l’instant.  
C’est également pour cette raison que les cartes de déchèterie sont demandées, les passages 
étant limités ailleurs, cela évite que des extérieurs à la CCRS viennent en déchèterie sans en 
supporter les coûts. 
 
M. Jean-Baptiste MICHEL demande si quelque chose est prévu concernant le souci de ramassage 
des poubelles repeintes en jaune ?  
Mme ARNOULD répond que les couvercles peints correctement sont acceptés et le ramassage de 
ces poubelles se fait sans problème. Elle précise qu’il serait possible d’équiper les foyers de bacs 
spécifiques mais que la facture augmenterait. Le plus simple étant de conserver les sacs jaunes 
transparents et ainsi éviter que les ordures ménagères ne soient cachées dans des bacs jaunes 
(comme trop souvent constaté). 
 
La présentation étant terminée, aucune nouvelle question étant posée, Mme ARNOULD remercie 
le Conseil pour son écoute et sa participation et quitte la salle. 
 
 
 
 
 
 

 
M. le Maire indique que cette délibération est nécessaire pour le règlement financier des travaux 
effectués sous maitrise d’œuvre CCRS, sur la base d’un fonds de concours ; la CCRS s’étant 
occupée du marché, des travaux et du paiement des entreprises ainsi que de la recherche de 
subventions.  
Mme Hélène RIGAUX demande quels sont les montants à payer ?  
M. le Maire indique que le montant pour l’accessibilité de l’église est de 5 065,85€ HT et pour la 
citerne, de 11 141,60 €. M. le Maire précise que les bandes podotactiles à l’entrée du cimetière 
sont détériorées et qu’il va demander leur remplacement. Il précise également que les restes à 
payer sont moins conséquents que prévus. 
 

Délibération Fonds de concours, relatif aux travaux d’accessibilité de l’église et d’installation d’une 
citerne incendie 
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⬧ M. le Maire indique que du lait de chaux va être épandu sur la route entre Tilloy et Saint Rémy 
pour protéger la route de la chaleur et éviter un ressuage.  
M. Jean-Baptiste MICHEL demande qui a décidé de mettre des gravillons sur la route entre Bussy le 
Château et Suippes ? Il y avait des trous, maintenant il y a des plots d’enrobé.  
M. le Maire répond que cette voirie dépend du département.  
 

 ⬧ M. le Maire demande si MM LE ROUX ou MICHEL pourrait étaler du tout venant à la déchèterie 
sous les conteneurs verre et papier. 
Il est plutôt décidé d’étaler ce matériau sur le « parking » d’attente de la déchèterie. 
 

⬧ M. le Maire a relancé la société d’aménagement des containers maritimes pour fixer un rendez-
vous. 
 

⬧ M. le Maire dit avoir été interpellé pour des arbres qui doivent être taillés car les branches 
atteignent les réseaux filaires.  
 
20H49, départ de M. Jean-Baptiste MICHEL 

 
⬧ M. le Maire indique également qu’un courrier sera envoyé aux propriétaires de terrain non 
entretenus afin de limiter les risques d’incendie en cette période de forte chaleur et de sécheresse.  
 

 ⬧ M. le Maire fait part au Conseillers Municipaux qu’une habitante du village souhaite mettre en 
place des activités d’art plastique, et demande la mise à disposition d’une salle dans laquelle le 
matériel resterait à demeure. M. le Maire a répondu que la commune ne possède pas d’autre salle 
que la salle des fêtes qui est régulièrement louée. Il demande l’avis du Conseil sur ce sujet qui ne 
voit aucune solution à apporter à ce jour.   
 

⬧ Des enfants de Tilloy ont également demandé une salle pour les jeunes du village. Le problème 
est le même : pas de lieux disponibles.  
M. Florian LE ROUX rappelle qu’auparavant les jeunes avaient la clé de la petite salle, mais 
qu’effectivement, il n’est plus possible d’y laisser ou d’y stocker du matériel.  
M. le Maire ajoute que la petite salle sert également pour la célébration des mariages, pour le 
scrabble et toute réunion associative. 
 

⬧ Point salle : Mme Angélique CHASSAING indique avoir demandé un devis pour le remplacement 
des blocs de secours au plafond et pour l’installation d’un éclairage extérieur.  
Le réfrigérateur professionnel a été acheté, livré et installé. 
La société DAN’INCENDIE est venue changer un 1 bloc secours et réaliser le plan d’évacuation de la 
mairie.  
Un seul devis a été rendu pour le contrôle des installations électriques et gaz pour un montant de 
492€. 
Il est prévu l’achat d’un micro-onde, d’une bouilloire ainsi que du matériel pour se connecter à 
internet depuis la salle, ainsi que de nouveaux arrosoirs pour le cimetière dans les jours à venir.  

Points divers 
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⬧ Point CCAS : M. Christophe TESTI indique que le repas est fixé au 10/10/2026, réflexion en cours 
pour les colis. 

⬧ Point école : M. Christophe TESTI indique qu’une nouvelle directrice est nommée. La gestion de 
la canicule n’a pas été faite en concertation avec le Président, ni avec les Maires et l’inspectrice 
d’académie. Il faudra travailler sur le sujet pour l’année prochaine. Plusieurs projets 
d’aménagement dans les écoles du territoire sont prévus, notamment à Suippes, avec la 
végétalisation de cours de récréation. 

⬧ Fleurissement : le décalage de la livraison des arbustes a été demandé comme convenu au 
précédent Conseil Municipal. Des subventions régionales existent pour la plantation de haies et 
d’arbustes, il faudra déposer une demande. M. le Maire demande à ce que la commission s’en 
occupe. 

Le repas des conseillers est reporté au 18 septembre 2026 en raison de la canicule. 

 

 
 

 
M. Paul PIERRET demande ce qui a été décidé pour la tonte du terrain de foot.  
M. le Maire répond que le devis a été accepté ce jour pour que la tonte soit réalisée par L’ESAT et 
libère ainsi du temps à l’agent technique. 
 
 
  

Monsieur le Maire demande s’il y a d’autres questions ou des observations.  

Personne ne prenant la parole, Monsieur le Maire remercie les membres présents et lève la séance. 

  
La séance est levée à 

21h15. 
 
 
 

Prochain conseil municipal prévu le 15 septembre 2026 
 

 

Questions diverses 


